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 n° 290 508 du 19 juin 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. HENRION 
Place de l'Université 16/4ème/étage REGUS 
1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 23 août 2022 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la décision 

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 juillet 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 06 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me DE JONG loco Me V. HENRION, 

avocat, et S. LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 
Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’ethnie soussou et de confession 
musulmane. 
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 
Le 12 novembre 2019, votre domicile familial situé dans le quartier de Kaporo-Rails dans la commune de 
Ratoma est détruit par les forces de l’ordre au motif qu’il se situe sur un domaine appartenant à l’Etat. À 
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la suite de cet évènement, vous déménagez et vous installez dans le quartier de Hamdallaye, dans la 
même commune. 
 
Depuis 2019, vous êtes membre de l’Union des forces démocratiques de Guinée (UFDG). Vous organisez 
des tournois de football au rond-point Hamdallaye et sillonnez votre quartier à bord d’un véhicule, muni 
de sonos, pour sensibiliser les gens du quartier aux idées du parti et les mobiliser en amont des 
manifestations. Vous participez vous-même à plusieurs reprises à des manifestations. 
Lors de votre participation à une manifestation le 20 juillet 2020, vous êtes roué de coups de crosse par 
les forces de l’ordre. Vous leur échappez et vous rendez directement chez votre mère, dans le quartier 
de Carrière, dans la commune de Matam. 
 
Deux jours plus tard, le 22 juillet 2020, les forces de l’ordre déposent chez votre mère, en votre absence, 
une convocation vous étant adressée et vous invitant à vous présenter au commissariat central de la 
commune de Dixinn. Les forces de l’ordre informent, à cette occasion, votre mère que vous êtes recherché 
pour trouble social. 
 
Le 25 juillet 2020, vous prenez la fuite en direction de la ville de Coyah, où vous vous procurez un véhicule 
et passez la frontière avec le Mali au niveau de Kourémalé. Vous restez deux jours au Mali, puis trois 
jours en Algérie. Vous arrivez au Maroc le 7 août 2020. Le 6 septembre 2020, vous traversez la 
Méditerranée à bord d’un zodiac et entrez sur le territoire européen en Espagne. Le 12 octobre 2020, 
vous transitez par la France et arrivez en Belgique le 15 octobre 2020. Vous introduisez votre demande 
de protection internationale en Belgique le 6 novembre 2020. 
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez un certificat médical, un procès-
verbal de conseil de famille, un rapport d’audience au tribunal, une carte d’adhérent à l’UFDG, une 
convocation de police, un acte de témoignage de l’UFDG, un brevet européen de premiers secours 
(BEPS) et une attestation de suivi d’une formation citoyenne auprès de la Croix-Rouge de Belgique. 
 

B. Motivation 
 
Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a, de son côté, constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. Par conséquent, il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le 
cadre de votre procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent. 
 
Ensuite, il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et 
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le Commissariat 
général constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encouriez un risque réel 
de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 
décembre 1980). 
 
En effet, vous craignez, en cas de retour en Guinée, d’être emprisonné et tué par vos autorités nationales 
en raison de vos activités politiques et de votre soutien à l’UFDG (cf. notes de l’entretien personnel du 24 
mai 2022, p. 10-11). Toutefois, l’analyse attentive de l’ensemble des éléments de votre dossier 
administratif empêche de considérer que votre crainte en cas de retour en Guinée soit fondée. 
 

Premièrement, vous n’avez pas convaincu le Commissariat général de votre participation à la 
manifestation du 20 juillet 2020. D’abord interrogé sur le but de cette manifestation, vous n’avez pas été 
en mesure de répondre qu’il s’agissait d’une manifestation visant à s’opposer à un éventuel troisième 
mandat du président Alpha Condé (cf. notes de l’entretien personnel du 24 mai 2022, p. 17), comme 
l’indiquent clairement les informations à disposition du Commissariat général (cf. farde « Informations sur 
le pays », pièce 1 - trois articles sur la manifestation du 20 juillet 2020). Vous vous êtes ensuite trompé 
sur l’organisateur de cette manifestation, déclarant qu’il s’agissait de Cellou Dalein Diallo (cf. notes 
d'entretien personnel du 24 mai 2022, p. 16) quand il s’agissait, en réalité, du Front national pour la 
défense de la Constitution (FNDC) (cf. farde « Informations sur le pays », pièce 1 - trois articles sur la 
manifestation du 20 juillet 2020). Par ailleurs, à chaque opportunité qui vous a été offerte de préciser le 
motif de cette manifestation, vous avez fourni des réponses imprécises et générales, que ce soit dans 
votre récit libre (cf. notes de l’entretien personnel du 24 mai 2022, p. 11) ou en réponse aux questions qui 
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vous étaient posées (cf. notes de l’entretien personnel du 24 mai 2022, p. 15-16), réitérant que vous et 
vos pairs manifestiez pour défendre vos droits et en mémoire des victimes du 28 septembre. Par 
conséquent, l’absence de concordance entre les informations que vous fournissez et celles à la disposition 
du Commissariat général concernant cette manifestation du 20 juillet 2020 remet en question votre 
participation effective à cet évènement. 
 
Par ailleurs, force est de constater que vos déclarations relatives à cette manifestation du 20 juillet 2020 
ne véhiculent pas un réel sentiment de vécu pouvant attester de votre présence à cet évènement (cf. 
notes de l'entretien personnel du 24 mai 2022, p. 15-17). Lors de votre récit libre, moment où il vous a été 
demandé d’expliquer en détails les problèmes que vous avez rencontrés en Guinée, vous résumez cette 
manifestation en quelques mots seulement (cf. notes d'entretien personnel du 24 mai 2022, p. 11). 
Ultérieurement invité à parler spontanément et en détails de vos souvenirs de cet évènement spécifique, 
vos déclarations sont demeurées vagues et générales. Lorsqu’à deux reprises, il vous est demandé de 
compléter vos propos, vous n’ajoutez que peu d’informations se limitant par ailleurs à votre fuite des lieux 
de la manifestation. Quant à vos réponses à la quinzaine de questions de suivi qui vous ont été posées, 
elles ne se sont pas avérées davantage circonstanciées (cf. notes d'entretien personnel du 24 mai 2022, 
p. 15-17). Le Commissariat général note donc que, de par leur nature succincte et peu spécifique, vos 
déclarations n’ont pu le convaincre de votre participation effective à cette manifestation du 20 juillet 2020. 
 
Dès lors que votre participation à la manifestation du 20 juillet 2020 ne peut être considérée comme 
crédible, il y a lieu de constater que le Commissariat général ne peut davantage prêter de crédit aux 
mauvais traitements que vous dites avoir subis au cours de cet évènement de la part des forces de l’ordre, 
ainsi qu’au fait que vous soyez recherché par vos autorités depuis lors. Le Commissariat général ne peut, 
par conséquent, pas non plus considérer comme crédibles les motifs de votre fuite de la Guinée. 
 

Deuxièmement, le Commissariat général relève également une contradiction notoire dans vos 
déclarations quant aux raisons pour lesquelles vous dites avoir des problèmes avec les autorités 
guinéennes, en lien avec vos activités politiques. Vous avez déclaré avoir eu des problèmes parce que 
l’on vous avait remarqué dans votre quartier et qu’en raison de cette notoriété à l’échelle de votre quartier, 
les forces de l’ordre vous auraient personnellement ciblé lors de la manifestation du 20 juillet 2020 (cf. 
notes de l’entretien personnel du 24 mai 2022, p. 7). Vous avez aussi déclaré que si vous avez été 
convoqué par la police pour trouble social après cette manifestation, c’était en raison de votre activisme 
pour le parti à l’échelle de votre quartier (cf. notes de l’entretien personnel du 24 mai 2022, p. 17). En 
revanche, lorsqu’il vous a été demandé de décrire précisément le déroulement de cette manifestation, 
vous avez déclaré que les forces de l’ordre se sont mises à poursuivre indistinctement les manifestants 
au niveau du rond-point Belle Vue lors de la manifestation du 20 juillet 2020, que vous faisiez partie de 
ceux étant parvenus à fuir, qu’ensuite les forces de l’ordre vous ont rattrapés et que vous avez été violenté. 
Vous poursuivez en précisant qu’au vu du nombre de manifestants présents, les forces de l’ordre se sont 
retrouvées dépassées et que les agents qui vous tenaient vous ont lâché. Vous vous êtes alors retrouvé 
seul à seul avec un policier et, après vous être débattu, vous êtes parvenu à lui échapper (cf. notes de 
l’entretien personnel du 24 mai 2022, p. 15). En conclusion, le Commissariat général constate que vous 
rapportez deux raisons différentes à vos problèmes : l’une étant votre supposée visibilité politique qui 
aurait entraîné votre ciblage par les forces de l’ordre, l’autre étant votre simple participation à cette 
manifestation au même titre que tout autre manifestant ce jour-là. Le Commissariat général considère dès 
lors que cette divergence notable continue de porter atteinte à la crédibilité de vos problèmes. 
 

Troisièmement, vous certifiez avoir été une personne particulièrement active sur le plan politique à 
Conakry, notamment à l’échelle de votre quartier de Hamdallaye, dans la commune de Ratoma. À ce 
propos, il ressort du récit à la base de votre demande de protection internationale que vous organisiez 
des tournois de football aux abords du rond-point de Hamdallaye, opposant des équipes des quartiers 
alentours, et que vous sillonniez votre quartier à bord d’un véhicule, muni de sonos, pour sensibiliser les 
gens du quartier aux idées du parti et les mobiliser en amont des manifestations (cf. notes de l’entretien 
personnel du 24 mai 2022, p. 13). Par ailleurs, vous indiquez que votre profil politique serait possiblement 
- comme exposé supra - le fondement de votre convocation par les forces de l’ordre et de votre crainte 
en cas de retour en Guinée. À ce sujet, le Commissariat général constate que vos déclarations n’ont pas 
permis d’établir le rôle politique que vous prétendez avoir. 
 
En effet, invité à parler du parti UFDG, à travers une série de questions, vos réponses n’ont pas démontré 
que vous disposiez d’une connaissance précise du parti (cf. notes d'entretien personnel du 24 mai 2022, 
p. 11-12). Le Commissariat général relève que vous vous êtes notamment montré particulièrement 
hésitant lorsque l’on vous a demandé ce que signifiaient les lettres « UFDG » sans parvenir à une réponse 
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exacte (cf. notes de l’entretien personnel du 24 mai 2022, p. 6) qui aurait dû être « Union des forces 
démocratiques de Guinée » (cf. farde « Informations sur le pays », pièce 2 : COI Focus 3 Guinée, 
Attestations de l’Union des forces démocratiques de Guinée (UFDG), 23 mars 2020). Vous vous limitez 
donc à des réponses brèves et peu engagées ne permettant pas de convaincre le Commissariat général 
d’un activisme très poussé. 
 
En outre, vos déclarations relatives à l’organisation logistique des tournois de football dont vous prétendez 
être responsable ne se sont pas avérées plus convaincantes. Invité, à travers une dizaine de questions 
spécifiques, à détailler avec précision l’organisation pratique de ces tournois, vous êtes resté sommaire 
sans convaincre de votre rôle central dans cette activité. Vous avez indiqué que vous parliez aux chefs 
de quartier pour qu’ils constituent chacun une équipe, que vous chargiez certaines personnes d’aller 
acheter du jus et autres boissons et que vous mettiez vos propres sonos à disposition. Vous avez par 
ailleurs indiqué que ces tournois étaient appelés « tournois de l’amitié », qu’ils avaient lieu mensuellement 
et qu’il y régnait une bonne ambiance (cf. notes de l’entretien personnel du 24 mai 2022, p. 13). Etant 
donné le rôle central que vous prétendez avoir dans l’organisation pratique de ces tournois et la fréquence 
de ces derniers, des réponses plus circonstanciées et détaillées sur ces aspects pouvaient 
raisonnablement être attendues de votre part. Enfin, le Commissariat général note qu’au regard de vos 
déclarations, il s’agit d’évènements de nature essentiellement sportive qui n’attestent en rien d’un 
quelconque activisme politique. Par conséquent, le caractère sommaire de vos déclarations relatives à 
l’organisation de ces tournois, évènements de surcroît plutôt sportifs que politiques, n’est pas de nature à 
convaincre le Commissariat général d’un important activisme politique dans votre chef. 
 
Vous n’avez pas plus été en mesure d’expliquer concrètement comment vous mobilisiez les gens de votre 
quartier, vous limitant à indiquer qu’il fallait les convaincre tout en restant vague sur comment vous vous 
y preniez et ce que vous leur disiez concrètement (cf. notes de l’entretien personnel du 24 mai 2022, p. 
13). Par ailleurs, le Commissariat général s’interroge sur vos capacités à mobiliser les gens en faveur de 
l’UFDG au vu du caractère général et sommaire de vos déclarations spécifiquement relatives au parti 
UFDG. Le Commissariat général ne considère dès lors pas comme crédible que vous ayez effectivement 
mené ce genre d’activités. 
 
Vous n’êtes pas davantage parvenu à convaincre de votre participation régulière à des manifestations. 
Le Commissariat général relève tout d’abord qu’alors que vous déclariez initialement avoir participé à 
plusieurs reprises à des manifestations (cf. notes d'entretien personnel du 24 mai 2022, p. 6), vous n’avez 
finalement confirmé votre participation concrète qu’à deux manifestations : l’une 28 septembre 2008 et 
l’autre le 20 juillet 2020 (cf. notes d'entretien personnel du 24 mai 2022, p. 14). Notons qu’interrogé sur 
l’année de la première manifestation à laquelle vous dites avoir participé, vous vous trompez et répondez 
2008 (cf. notes de l’entretien personnel du 24 mai 2022, p. 12) or l’évènement auquel vous faites référence 
est le massacre du 28 septembre 2009 (cf. farde « Informations sur le pays », pièce 4 : COI Focus 3 
Guinée, Les victimes du massacre du 28 septembre 2009, 7 décembre 2018). Quoi qu’il en soit, quand 
bien même vous auriez participé à cette manifestation, vous n’indiquez pas avoir connu de problèmes 
vous ciblant personnellement pendant cet évènement et n’invoquez pas de problèmes ultérieurs relatifs à 
votre participation à cet évènement spécifique. Quant à votre participation à la deuxième manifestation, 
celle du 20 juillet 2020, le Commissariat général ne la juge pas crédible, comme expliqué supra. Partant, 
cela continue à ne pas convaincre le Commissariat général d’un important activisme politique dans votre 
chef. 
 
Quant aux documents que vous déposez afin d’attester de votre implication au sein de l’UFDG, ils ne sont 
pas de nature à renverser le sens des constats posés supra. Signalons tout d’abord que selon les 
informations à disposition du Commissariat général, la situation de corruption et la circulation de faux 
documents sont à ce point généralisées en Guinée qu’il est difficile pour le Commissariat général d’établir 
la force probante de documents émanant des autorités ou partis politiques guinéens (cf. farde « 
Informations sur le pays », pièce 3 : COI Focus 3 Guinée, Corruption et faux documents, 25 septembre 
2020). Compte tenu de ces informations et du fait que votre carte d’adhérent à l’UFDG pour la période 
2019-2020 et l’acte de témoignage de l’UFDG (cf. farde « Documents », pièces 1 et 3) ne contiennent, 
par ailleurs, aucun élément de fond susceptible de nous renseigner sur l’intensité de votre militantisme au 
sein du parti, le Commissariat général ne peut accorder à ces documents qu’une très faible force probante. 
De plus, concernant l’acte de témoignage, daté du 17 février 2021 et signé par le secrétaire fédéral de 
l’UFDG pour la Fédération de Ratoma, [M. C. D.], il ressort des informations à disposition du Commissariat 
général que cette personne n’est pas habilitée à délivrer des attestations au nom de l’UFDG. En effet, 
seuls les vice-présidents du parti disposent de cette compétence en Guinée. En outre, les attestations 
officielles de l’UFDG n’ont vocation qu’à confirmer un militantisme et ne se prononcent pas sur les mauvais 
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traitements subis. Enfin, elles doivent présenter un cachet à encre et un cachet sec (cf. farde « 
Informations sur le pays », pièce 2 : COI Focus 3 Guinée, Attestations de l’Union des forces démocratiques 
de Guinée (UFDG), 23 mars 2020). Après examen détaillé de l’acte de témoignage versé au dossier, il 
apparaît que ce document ne répond à aucune de ces conditions et qu’il ne peut dès lors lui être reconnu 
aucune force probante. Les documents cités supra ne permettent donc aucunement d’attester d’un 
activisme politique tel qu’il en découlerait dans votre chef un ciblage par les forces de l’ordre. 
 

Quatrièmement, les autres documents que vous avez déposés dans le cadre de votre demande de 
protection internationale ne sont pas davantage de nature à inverser le sens de la présente décision. 
 
Concernant le certificat médical que vous avez versé au dossier (cf. farde « Documents », pièce 4), celui-
ci atteste de la présence d’une cicatrice au niveau du genou droit, de douleurs récurrentes subjectives au 
genou droit, d’une contracture musculaire au niveau de l’omoplate gauche, d’une palpation douloureuse 
au niveau des espaces intervertébraux (D1 et D2) et de douleurs subjectives à l’épaule gauche et aux 
cervicales. Le médecin indique aussi que, selon vos propres déclarations, la contracture musculaire au 
niveau de l’omoplate gauche, les douleurs subjectives à l’épaule gauche et aux cervicales, et la palpation 
douloureuse au niveau des espaces intervertébraux (D1 et D2) découleraient de coups de matraque reçus 
en Guinée lors d’une manifestation dont la date n’est pas précisée. Quant aux autres lésions relevées, le 
médecin indique que, selon vos déclarations toujours, elles seraient dues à une chute au Maroc. 
Cependant, le médecin n'établit lui-même aucun lien entre les séquelles constatées et les faits que vous 
invoquez. Notons par ailleurs, qu’alors que ce certificat atteste de séquelles à l’épaule gauche, les notes 
d’entretien personnel reflètent qu’au cours de l’entretien vous montriez systématiquement votre épaule 
droite en parlant des violences que vous dites avoir subies (cf. notes d'entretien personnel du 24 mai 
2022, p. 6, p. 7, p. 11 et p. 15). Dès lors que rien dans cette attestation ne permet d’établir avec certitude 
l’origine des séquelles attestées, ce document ne permet aucunement d’étayer les faits que vous 
présentez à l’appui de votre demande de protection internationale et qu’en outre, vos propos empêchent 
de considérer comme crédibles. 
 
Concernant la convocation de police versée au dossier (cf. farde « Documents », pièce 2), rappelons qu’il 
ne peut d’emblée y être accordé de force probante au vu des informations à la disposition du Commissariat 
général et déjà détaillées supra, relatives à la corruption et la circulation de faux documents généralisées 
en Guinée (cf. farde « Informations sur le pays », pièce 3 : COI Focus 3 Guinée, Corruption et faux 
documents, 25 septembre 2020). Tout en tenant compte de ce préambule, un examen détaillé de cette 
convocation révèle par ailleurs la faible force probante dudit document. En effet, le Commissariat général 
relève tout d’abord la faute d’orthographe dans l’entête imprimé de la convocation (« REPUBLIQUE DE 
GUINE »). Il y a également lieu de noter l’incohérence entre le titre du signataire mentionné sur la 
convocation 3 « Le commissaire » - et le titre mentionné sur les deux tampons 3 « Chef PJ ». Enfin, la 
convocation indique que vous êtes domicilié dans le quartier Carrière or, d’après vos déclarations, vous 
étiez domicilié dans le quartier de Hamdallaye à la date de cette convocation (cf. notes d'entretien 
personnel du 24 mai 2022, p. 5 et p. 7) et non chez votre mère, à Carrière. Vous avez simplement déclaré 
que vous vous rendiez souvent chez elle, mais nullement que vous habitiez là (cf. notes d'entretien 
personnel du 24 mai 2022, p. 5). Il n’est, par conséquent, pas vraisemblable que les forces de l’ordre 
soient venues délivrer une convocation à votre nom à Carrière, chez votre mère, plutôt qu’à votre domicile 
de Hamdallaye. Au vu du contexte général de corruption et de circulation de faux documents en Guinée 
et de l’ensemble des éléments relevés ci-dessus par l’examen détaillé de la convocation versée au 
dossier, force est de constater que ce document n’est pas de nature à rétablir la crédibilité défaillante de 
vos problèmes. 
 
Par ailleurs, le procès-verbal du conseil de famille relatif à la succession de votre père décédé et le rapport 
d’audience au tribunal validant le contenu dudit procès-verbal (cf. farde « Documents », pièces 5 et 6) ne 
permettent pas de confirmer vos déclarations concernant une destruction du domicile familial à Kaporo-
Rails dans la commune de Ratoma le 12 novembre 2019 par les forces de l’ordre (cf. notes d'entretien 
personnel du 24 mai 2022, p. 7, p. 9, p. 19). Tout au plus ces documents démontrent au Commissariat 
général que vos frères et sSurs et vous-même avez hérité de deux parcelles, sises l’une à Kaporo-Rails 
et l’autre à Yattayah. Ces documents permettent cependant au Commissariat général de relever une 
contradiction supplémentaire dans votre dossier puisque vous avez déclaré à l’Office des Etrangers que 
votre père est décédé en 2012 (cf. dossier administratif, Déclaration OE, rubrique n°13, p. 7) or aussi bien 
le procès-verbal que le rapport d’audience attestent que votre père est en réalité décédé en 2008. En 
conclusion, ces documents n’attestent en rien de la destruction de votre domicile familial de Kaporo-Rails. 
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En outre, notons que le Commissariat général ne peut pas retenir cet évènement comme un motif valable 
de crainte actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou 
comme un motif sérieux et avéré indiquant que vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves 
telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980). En effet, d’après 
vos déclarations, vous n’étiez pas personnellement visé lors de cette destruction qui a concerné 
indistinctement toutes les maisons d’un même quartier et vous n’avez, par ailleurs, pas connu d’autres 
problèmes avec les forces de l’ordre relatifs à votre logement après le 12 novembre 2019 3 date de la 
destruction de votre domicile de Kaporo-Rails 3 et le 25 juillet 2022 3 date de votre départ de la Guinée 
(cf. notes de l’entretien personnel du 24 mai 2022, p. 19-20). 
 
Concernant votre Brevet européen de premiers secours (BEPS) et votre attestation de suivi d’une 
formation citoyenne en Belgique que vous avez envoyés par email au Commissariat général après votre 
entretien personnel (cf. farde « Documents », pièce 7), ces documents ne revêtent aucune pertinence 
quant aux faits et motifs que vous invoquez. 
 
Enfin, cinquièmement, il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat 
général : https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 
coifocusguinee.situationapreslecoupdetatdu5septembre202120211214.pdf que le 5 septembre 2021, le 
lieutenant-colonel Mamady Doumbouya, à la tête du Comité national du rassemblement et du 
développement (CNRD), a attaqué le palais présidentiel et renversé le président Alpha Condé. Selon les 
sources, le bilan des événements fait état de dix ou vingt morts, essentiellement au sein de la garde 
présidentielle. Depuis ce jour, Alpha Condé est détenu au quartier général de la junte à Conakry, les 
ministres de son gouvernement sont libres mais leurs passeports et véhicules de fonction ont été saisis. 
Mamady Doumbouya a dissous les institutions en place et a déclaré vouloir ouvrir une transition inclusive 
et apaisée et réécrire une nouvelle Constitution avec tous les Guinéens. En vue de la formation d’un 
nouveau gouvernement, des concertations ont débuté le 14 septembre 2021, selon un programme établi, 
avec les partis politiques dont le Rassemblement du peuple de Guinée (RPG Arcen-ciel, parti d’Alpha 
Condé), les confessions religieuses, les organisations de la société civile, les représentations 
diplomatiques, les patrons des compagnies minières implantées en Guinée, les organisations patronales 
et enfin les banques et les syndicats. A l’issue de ces concertations, la junte a dévoilé le 27 septembre 
2021 une charte de la transition applicable jusqu’à l’élaboration d’une nouvelle Constitution. La transition 
sera assurée par le CNRD et son président, par un gouvernement dirigé par un Premier ministre civil et 
par un Conseil national de transition (CNT). A la date du 4 novembre 2021, l’équipe gouvernementale est 
au complet avec à sa tête Mohamed Béavogui, ancien sous-secrétaire général des Nations unies. Cette 
équipe, en majorité composée de jeunes apolitiques et sans grande expérience dans la gestion des 
affaires publiques, tient compte de la diversité ethnico-régionale de la Guinée. Le CNT, composé de 81 
membres issus notamment des partis politiques, des organisations syndicales, patronales, de jeunesse 
et des forces de défense et sécurité, jouera le rôle de Parlement. Se pose la question de l’attribution des 
sièges au sein notamment de la classe politique. D’après la charte, toutes les personnes participant à la 
transition seront interdites de candidature aux prochaines élections nationales et locales, à commencer 
par le lieutenant-colonel Mamady Doumbouya lui-même, investi officiellement président de la République 
de Guinée. Les nouvelles autorités ont également procédé à la réorganisation des forces de défense et 
de sécurité. 
 
Concernant les militants de l’opposition politique, la junte a ordonné dès le 7 septembre 2021 la libération 
de plusieurs dizaines de prisonniers politiques, dont des membres de l’Union des forces démocratiques 
de Guinée (UFDG) et du Front national pour la défense de la Constitution (FNDC). Dans ce contexte, des 
militants du FNDC sont rentrés au pays après un exil forcé. Quant à Cellou Dalein Diallo, président de 
l’UFDG, il peut à nouveau voyager, ce qui lui était interdit les derniers mois sous Alpha Condé. Le siège 
du parti de l’UFDG, fermé par les autorités depuis l’élection présidentielle de 2020, va pouvoir rouvrir aux 
militants. 
 
Si ces informations font état d’une situation politique transitoire en Guinée, et que cette circonstance doit 
évidemment conduire le Commissariat général à faire preuve de prudence dans le traitement des 
demandes de protection internationale émanant de personnes se prévalant d’une opposition au régime 
guinéen déchu, il n’en demeure pas moins qu’il ne ressort toujours pas de nos informations que la situation 
générale qui prévaut actuellement en Guinée serait de nature à exposer toute personne à une persécution 
systématique du seul fait d’être membre ou sympathisant de l’opposition à l’ex-président Alpha Condé. 
Aussi, vous n’avez pas démontré qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécutions au sens 
de la Convention de Genève ou un risque réel d’être exposé à des atteintes graves au sens de la définition 
de la protection subsidiaire. 
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C. Conclusion 
 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.  » 

 
2. La requête 
 

2.1 Le requérant ne développe pas de critique à l’encontre du résumé des faits tel qu’il est exposé dans 
le point A de la décision entreprise. 

 

2.2 Dans un moyen unique, il invoque la violation de : 

« - l’article 1 de la Convention de Genève de 28 juillet 1951 relative au statut des refugiés ; 
- l’article 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 
étrangers et de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, 
- l’erreur d’appréciation et violation des articles 48/3, 48/4 et 48/6 de la loi du 15.12.1980, tel 
que modifié par la loi du 15/09/2006, 
- des articles 2 et 3 de la loi du 29.09.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, 
du principe général du devoir de prudence et de bonne administration, ainsi que celui selon 
lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les 
éléments pertinents de la cause. » 

 

2.3 Après avoir rappelé le contenu des obligations que certaines de ces dispositions et principes imposent 

à l’administration, le requérant cite plusieurs extraits de recommandations du Haut Commissaire des 

Nations Unies pour les Réfugiés (HCR) et d’analyses de l’agence européenne « EASO » (aujourd’hui 
EUAA) au sujet de l’appréciation de la crédibilité des propos du requérant, notamment lorsque ce dernier 
est traumatisé, et il sollicite l’application en sa faveur du bénéfice du doute. Il critique également les 
conditions de son entretien personnel au C. G. R. A. réalisé durant la pandémie du Covid-19, qu’il compare 
à un interrogatoire de police et dont il estime ne pouvoir exclure qu’elles aient eu un impact sur sa capacité 

à relater son histoire. Il invoque également l’impact des différences culturelles. Il cite encore un arrêt du 
présent Conseil du 16 octobre 2012 n° 89 877 suivi de son analyse selon lequel « l’examen de la crédibilité 
[&] ne doit pas occulter la question même de la crainte de persécution » et regrette que la partie 

défenderesse n’ait pas suivi cet enseignement. 
 

2.4 Il conteste ensuite la pertinence des différentes anomalies relevées par la partie défenderesse dans 

ses déclarations concernant sa participation à la manifestation du 20 juillet 2020 et son militantisme 

politique en y apportant plusieurs explications factuelles. Il déduit notamment de sources qu’il cite que ses 
propos concernant la manifestation du 20 juin 2020 sont corroborés par des informations objectives et 

explique qu’il a personnellement été visé en tant que participant à cette manifestation en raison de son 

militantisme connu au sein de son quartier. 

 

2.5 Il critique encore l’analyse que la partie défenderesse fait des documents qu’il apporte dans le cadre 
de sa demande de protection internationale. A cet égard, il souligne notamment qu’il était  domicilié chez 
sa mère, ainsi que la convocation produite l’indique. Il fait également valoir que les constatations de 
lésions relayées dans le document médical délivré par le médecin A. V. corroborent son récit et constituent 

une indication importante quant à sa crédibilité. Il ajoute que ces documents ne doivent pas être appréciés 

seuls mais à la lumière de son récit.  

 

2.6 Il invoque enfin, dans l’hypothèse où le Conseil ne conclut pas à l’existence d’un lien entre le préjudice 
qu’il subirait et les faits qu’il avance, un risque d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980. 

 

2.7 En conclusion, le requérant prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié et 

à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. 

 
3. L’examen des éléments nouveaux 
 
3.1 Le requérant joint à sa requête introductive d’instance les documents présentés comme suit : 
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« 1. Copie de la décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, datée 
du 19 juillet 2022 ; 
2. Documents BAJ ; 
3. C.C.E., arrêt n° 89.877 du 16 octobre 2012. » 

 

3.2 Le Conseil constate que ces documents correspondent aux conditions légales et les prend en 

considération. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 
statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 
York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» s’applique à 
toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors 
du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 
protection de ce pays ».  

 

4.2 Le requérant invoque une crainte d’être poursuivi par les autorités guinéennes en raison de son 

appartenance au parti de l’UFDG.  
 

4.3 Les arguments des parties portent essentiellement sur la question de la crédibilité du récit produit et, 

partant, de la vraisemblance de la crainte ou du risque réel allégués.  

 

4.4 A cet égard, si la partie défenderesse a pour tâche de collaborer activement avec le demandeur pour 

récolter tous les éléments pouvant étayer la demande en veillant notamment à collecter toute information 

précise et actuelle portant sur la situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les 
pays de transit (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 227 623 du 21 

octobre 2019), le Conseil observe qu’aucun manquement à cette obligation ne peut lui être reproché en 
l’espèce. Il rappelle en outre qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments nécessaires 
pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme le mentionne 

l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 et de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande 
de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il 
revendique.  

 

4.5 En l’espèce, la partie défenderesse expose pour quelles raisons elle estime que les déclarations du 
requérant et les documents qu’il produit devant elle ne sont pas de nature à convaincre du bienfondé de 

la crainte de persécution qu’il lie à son engagement politique et la motivation de cette décision est 
suffisamment claire et intelligible pour permettre à ce dernier de saisir pour quelles raisons sa demande 

a été rejetée. En constatant que ses dépositions présentent des incohérences, lacunes et 

invraisemblances qui empêchent d’accorder foi à son récit et en expliquant pour quelles raisons elle écarte 
les documents produits, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles ce dernier 

n’a pas établi qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays.  
 

4.6 Le Conseil constate, en outre, que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et qu’ils 
constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent 

de fonder la décision attaquée, empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par le requérant et le 

bien-fondé de la crainte ou du risque réel qu’il allègue. Il constate notamment que les propos du requérant 

relatifs à son engagement politique sont généralement dépourvus de consistance, ceux concernant la 

manifestation du 20 juillet 2020 étant en outre incompatibles avec les informations objectives versées au 

dossier administratif. Les documents déposés par le requérant dans le cadre de sa demande de protection 

internationale n’emportent pas plus la conviction du Conseil qui estime, à l’instar de la partie 
défenderesse, que leur force probante est insuffisante pour établir les faits de violence et l’appartenance 
politique revendiquée par le requérant.  

 

4.7 Les moyens développés dans le recours ne permettent pas de conduire à une conclusion différente. 

L’argumentation du requérant tend essentiellement à contester l’analyse qui est faite de la crédibilité de 
son récit. A cette fin, il réitère ses propos, en particulier ceux concernant ses craintes liées à son 

engagement politique et sa participation à la manifestation du 20 juillet 2020 et en souligne la consistance. 

De manière générale, il conteste la pertinence des lacunes relevées dans ses dépositions en y apportant 
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des explications factuelles qui ne convainquent pas le Conseil. En revanche, il ne fournit pas d’élément 
sérieux de nature à établir la réalité et l’intensité des poursuites auxquelles il dit craindre d’être exposé en 
cas de retour en Guinée. Pour sa part, le Conseil souligne qu’il ne lui incombe pas de décider si le 

requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou s’il devait ou pouvait entreprendre des 

démarches en vue de s’informer de l’évolution de sa situation ou encore s’il peut valablement avancer 
des excuses à l’inconsistance de son récit. C’est en effet au requérant qu’il appartient de donner à son 
récit, par le biais des informations qu’il communique, une consistance et une cohérence telles que ses 
déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des événements sur lesquels il fonde sa 

demande. Or, tel n’est manifestement pas le cas en l’espèce. 
 

4.8 Dans son recours, le requérant semble reprocher les conditions de son entretien personnel au C. G. 

R. A. Il fait notamment valoir ce qui suit : « Il ne faut pas perdre de vue ici que la manière dont ils sont 
menés depuis le début de la pandémie de covid-19 n'est en rien idéale. Le demandeur doit s'asseoir sur 
une chaise (inconfortable) et est protégé de son avocat et de son interprète par des écrans en plexiglas 
des deux côtés. En face d'eux, est assis l'officier de protection, lui aussi protégé par un plexiglas. Cette 
configuration fait penser à un interrogatoire de police » (requête p. 9). Pour sa part, le Conseil observe que 

le requérant a été entendu le 24 mai 2022, de 9 h. 15 à 13 h. 02 soit pendant 3 heures et 47 minutes 

(pièce 7 du dossier administratif). Il constate encore que dès le début de cette audition, le requérant s’est 
vu offrir la possibilité de solliciter des pauses. A la lecture du rapport de cette audition, le Conseil estime 

que la partie défenderesse a offert au requérant la possibilité de faire valoir tous les arguments qu’il 
entendait soulever à l’appui de sa demande. En outre, lors de cette audition, le requérant était 

accompagné par un avocat et à la fin de son entretien personnel, ce dernier n’a formulé aucune critique 

quant au déroulement de cet entretien. Ses déclarations révèlent au contraire que le requérant a été en 

mesure de s’exprimer dans la mesure où il souligne ce qui suit : « Je trouve que Monsieur vous a bien 
expliqué qu’il a eu pas mal de problèmes [&] je pense que Monsieur a bien démontré qu’il était bien 
membre de l’UFDG » (dossier administratif, pièce 7 p. 20). Le requérant a également eu l’occasion de 
formuler ses observations au sujet du rapport de cette audition ce à quoi il n’a pas procédé. Enfin, le 

Conseil constate que dans son recours, le requérant n’explique pas quel impact pourrait avoir une chaise 

inconfortable et des écrans en plexiglas sur sa capacité à relater son récit. Surtout, il ne précise pas quelle 

mesure la partie défenderesse aurait négligé de prendre pour lui permettre de s’exprimer valablement. 
 

4.9 Le certificat médical, qui n’est pas daté et qui atteste la présence de cicatrices et autres séquelles sur 

le corps du requérant, ne contient par ailleurs aucune indication de nature à corroborer son récit, 

contrairement à ce qu’il soutient dans son recours. En effet, le médecin qui a rédigé ce document se borne 

à constater que « selon les dires de la personne, ces lésions seraient dues à [&] des coups de matraque  
[(&) pendant une] manifestation en Guinée [(&) et à une] chute [(&) sur] les genoux au Maroc » (dossier 

administratif, pièce 20/4). Le Conseil n’y aperçoit aucune indication relevant de l’expertise professionnelle 
de son auteur de nature à l’éclairer sur la compatibilité entre les séquelles ainsi décrites et le récit fourni 

par le requérant au sujet des circonstances de leur origine. Par conséquent, la jurisprudence citée dans 

la requête concernant la prise en considération du certificat médical précité est dépourvue de pertinence 

et le Conseil se rallie aux motifs sur lesquels la partie défenderesse s’appuie pour l’écarter. 
 

4.10 Le requérant sollicite l’application du bénéfice du doute à son égard et cite un arrêt du Conseil daté 
du 16 octobre 2012, n° 89 877. D’une part, le Conseil rappelle que le droit belge ne connait pas la règle 

du précédent jurisprudentiel et que chaque demande de protection internationale fait l’objet d’un examen 
individuel ; le Conseil statue sur chaque recours dont il est saisi en fonction des éléments propres à 

chaque demande de protection internationale et ce, au moment où il rend son arrêt. En l’espèce, le Conseil 

constate que le requérant ne démontre pas de façon convaincante les éléments de comparabilité de 

situations qui lui imposeraient de tenir compte des enseignements jurisprudentiels cités dans le recours. 

D’autre part, le Conseil estime que le bénéfice du doute ne peut pas être accordé au requérant. En effet, 

le Conseil rappelle que le HCR recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit 
parait crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au 

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, 

réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que 

lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est 

convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même l’article 48/6 de 
la loi du 15 décembre 1980, dont le requérant invoque la violation, stipule que : 

 

« Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 
cumulatives suivantes sont remplies :  



  

 

 

CCE X - Page 10 

a) [&] ; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;  
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 
d) [&] ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu 
d’octroyer au requérant le bénéfice du doute. 

 

4.11 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de crédibilité 

des faits invoqués sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder la 

décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs 
de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute 
hypothèse, pas induire une autre conclusion.  

 

4.12 En conséquence, le requérant n'établit pas qu'il a quitté son pays ou qu'il en reste éloigné par crainte 

au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève.  

 
5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 
accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 
9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 
(&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, [&] ». Selon le 

paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou 
l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 
son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».  

 

5.2 Le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs différents 

de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  

 

5.3 Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 
reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas 
davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de 
sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque 
réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à 
savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  

 

5.4 Pour autant que de besoin, le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au 

vu de l’ensemble des pièces du dossier que la situation en Guinée correspondrait actuellement à un 
contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 
48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de la 
protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 


